
De Mme Jocelyne Chassard,
Citoyenne de la République française depuis 61 ans,
Professeure certifiée en Documentation depuis 32 ans,
Lanceuse d'alerte, depuis 7 années, contre le harcèlement moral  dans l’Éducation nationale et
spécifiquement dans l'académie de Reims,
Justiciable victime, depuis 7 années et de façon plus scandaleuse depuis décembre 2019, du déni
de  justice  de  4  membres  du  tribunal  admnistratif  de  Châlons-en-Champagne  (Marne,  51),
objectivement complices de quelques délinquant.es en col  blanc du rectorat de l'académie de
Reims, 

à

Mme Brigitte Phémolant,
Présidente (impuissante???) de la Mission d'inspection des juridictions administratives au Conseil
d'Etat.

Madame,

Vous avez connaissance depuis mon courrier recommandé du 18 juin 2022, et surtout depuis le 29
juin 2023, de dysfonctionnements scandaleux au tribunal administratif de Châlons-en-Champagne
(Marne, 51) : partialité flagrantre en faveur de quelques délinquant.es en col blanc du rectorat de
l'académie de Reims, méconnaissance assumée de leur devoir d'instruction, déni de justice.

En témoignent :
• la liste des 33 courriels que vous avez reçus de moi, soit en destinataire principale soit en

copie, depuis le 29 juin 2023 (voir ci-dessous),
• la liste des notifications de lecture que vous m'avez adressées (ainsi que votrre "collègue"

M. Didier-Roland Tabuteau, vice-président du Conseil d'Etat) entre les 30 juin et 18 juillet
2023 (cf. PJ).

Vous avez connaissance depuis mon courriel du 30 octobre 2023 qu'un individu nommé Antoine
Deschamps,  occupant  actuellement  la  fonction  de  président  de  la  3ème chambre  du  tribunal
administratif de Châlons-en-Champagne, a commis un acte s'apparentant à une forfaiture dans son
jugement n°2102526-2 du 24 octobre 2023, par lequel il a rejeté mon recours en excès de pouvoir
contre l'arrêté ministériel de révocation du 13 septembre 2021 fondé sur le conseil de discipline
qui s'est tenu au rectorat de Reims le 21 mai 2019.

Il a osé écrire : 
"il  ne  ressort  pas  des  pièces  du  dossier  que  les  membres  du  conseil  de  discipline  se  seraient
prononcés sur la situation de l'intéressée au vu d'un dossier incomplet" ;
"Mme Chassard, qui se borne à soutenir qu'il n'est pas établi que les membres aient eu accès à
l'intégralité  des  pièces  de  son  dossier  [...]  n'apporte  à  l'appui  de  ses  allégations  aucun
commencement de preuve."



Il a pourtant eu devant les yeux, lors de l'audience publique du 17 octobre 2023, trois documents
PROUVANT que, à la date du conseil  de discipline du 21 mai 2019, mon dossier indivuduel de
fonctionnaire d'Etat était bel et bien INCOMPLET, ce qui est un VICE de procédure essentiel dans la
procédure disciplinaire engagée contre moi le 12 avril 2019 par l'ex-rectrice d'académie Hélène
Insel.

Encore plus scandaleux, A. Deschamps a MENTI PAR OMISSION : il  a purement et simplement
occulté les PREUVES que je lui ai montrées, le 17 octobre 2023, de la manipulation frauduleuse
commise  à  mon  insu  dans  mon dossier  individuel  dans  les  semaines  précédant  le  conseil  de
discipline du 21 mai 2019 : l'agrafage, à la pièce cotée 737, de plusieurs documents qui n'avaient
jamais  été  versés  à  mon  dossier  et  dont  certains  datent  de  2013,  alors  que  j'exerçais  dans
l'académie d'Orléans-Tours.

A. Deschamps manifeste ainsi de façon flagrante sa partialité en faveur du rectorat de Reims et sa
complicité objective avec l'ex-rectrice d'académie Hélène Insel et l'actuel D.R.H. Cyrille Bourgery :
ne doutez pas, Madame, que je mettrai tout en oeuvre pour faire prospérer la plainte que j'ai
déposée contre A. Deschamps le 12 octobre 2023 auprès de la procureure de la République à
Châlons-en-Champagne !

Quant  à  vous,  dont  la  mission  consiste  à  "contrôler  le  bon  fonctionnement  des  juridictions
administratives et améliorer le service rendu aux justiciables", comptez-vous sanctionner une telle
forfaiture ?

1. 7  juin  2021 :  LR/AR au  président  de  la  MIJA sur  ma  plainte  contre  O.  Nizet  (TA de
Châlons) ; réponse : il n'y a pas de problème. 

2. 18 juin 2022 :  LR/AR à la  présidente  de la  MIJA, Brigitte  Phémolant,  pour  signaler  la
partialité des juges P. Cristille et A. Poujade au TA de Châlons  ; réponse : il n'y a pas de
problème. 

3. 29 juin 2023 : copie à MIJA du courriel au juge Meisse (CAA Nancy) :  « Votre déni de
justice,  à  ce  jour,  et  possible  complicité  de  harcèlement  moral  avec  des  hiérarques  du
rectorat de Reims. »

4. 30  juin  2023 :  courriel  à  B.  Phémolant :  « Le  juge  Eric  Meisse  couvrirait-il  une



manipulation frauduleuse du rectorat de Reims ? » 

5. 30 juin 2023 : copie à MIJA du courriel à la pdte de la CAA de Nancy :  « Le juge Eric
Meisse ignore-t-il la jurisprudence prétorienne relative à ses devoirs d'instruction ? » 

6. 4 juillet 2023 : copie à MIJA du courriel au vice-président de la CAA de Nancy :  « Que
découvrirait le juge Meisse en instruisant vraiment ma révocation de 2019 ? 

7. 7 juillet 2023 : copie à MIJA du courriel au juge Meisse (CAA Nancy) : « Jugerez-vous
insuffisamment étayées mes allégations sur l'irrégularité du conseil de discipline du 21 mai
2019 ? »

8. 11 juillet 2023 : copie à MIJA du courriel au juge Meisse (CAA Nancy) : « Juge inique,
faites votre devoir d'instruction en vérifiant mes allégations ! »

9. 12 juillet 2023 : transfert à MIJA du courriel à 2 parlementaires (député U. Bernalicis et
sénatrice M.-N. Lienemann) :  « Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge
administratif, du manquement au devoir d'instruction. »

10. 17 juillet 2023 : courriel à B. Phémolant : « Devrai-je aller jusqu'à la CEDH pour faire
sanctionner le manquement du juge Meisse à son devoir d'instruction ? »

11. 18 juillet 2023 : copie à MIJA du courriel à juge Meisse (CAA Nancy) : « Comment, le 22
juin  2021,  j'ai  publiquement  accusé  votre  collègue  Olivier  Nizet  de  déni  de  justice  et
complicité de harcèlement moral avec le rectorat de Reims. »

12. 19  juillet  2023 :  copie  à  MIJA du  courriel  à  Martine  de  Boisdeffre  (Conseil  d’État) :
« Pourquoi cesseriez-vous subitement de lire ma prose ??? »

13. 21 juillet 2023 : copie à MIJA du courriel à Martine de Boisdeffre (Conseil d’État) : « Dépôt
d'une plainte contre le juge Eric Meisse (CAA Nancy) pour Dol et Déni de justice. »

14. 22 septembre 2023 :  copie à MIJA du courriel  à procureur  de Nancy :  « Tentez-vous de
protéger le juge prévaricateur Eric Meisse ? »

15. 25 septembre 2023 : copie à MIJA du courriel à A. Poujade (TA Châlons) : « Le remplaçant
de Philippe Cristille sera-t-il aussi un juge prévaricateur ? »

16. 26 septembre 2023 : copie à MIJA du courriel à A. Poujade (TA Châlons) :« Alain Poujade,
allez-vous me réduire au R.S.A. ? »

17. 27 septembre  2023 :  copie  à  MIJA du courriel  au ministère  EN :  « Le nouveau recteur
Stanek sera-t-il HORS-LA-LOI comme le précédent, O. Brandouy ? »

18. 29 septembre 2023 : copie à MIJA du courriel à A. Poujade (TA Châlons) : « Juge, relevez
mon droit d'accès piétiné depuis 5 ans par le rectorat de Reims ! »

19. 29 septembre 2023 : copie à MIJA du courriel  à A. Poujade (TA Châlons) :  « Avez-vous
programmé une audience le 17 octobre 2023 (recours 2102526) ??? »

20. 3 octobre 2023 : copie à MIJA du courriel à A. Poujade (TA Châlons) : « BIS : Avez-vous
programmé une audience le 17 octobre 2023 (recours 2102526) ??? »

21. 3 octobre 2023 : copie à MIJA du  courriel à P. Rouselle (CAA Nancy) et A. Poujade (TA
Châlons) : « Le  SACERDOCE  selon  Jocelyne  Chassard,  Pascale  Rousselle  et  Alain
Poujade. » :

22. 4 octobre 2023 : copie à MIJA du courriel à procureur de Nancy :  « BIS : tentez-vous de
protéger le juge prévaricateur Eric Meisse ? »

23. 5 octobre 2023 : copie à MIJA du courriel au député U. Bernalicis : « BIS : dépôt d'une
question écrite sur la sanction, pour un « juge » administratif, d'une violation de son devoir
d'instruction. »



24. 9 octobre 2023 : copie à MIJA du courriel à A. Poujade et O. Nizet : « MM. Poujade et
Nizet, juges iniques et négateurs de justice au TA de Châlons-en-Champagne. »

25. 10  octobre  2023 :  courriel  à  B.  Phémolant :  « À  quoi  sert  la  Mission  d'Inspection  des
Juridictions Administratives (MIJA) au Conseil d’État ? »

26. 10 octobre 2023 : copie à MIJA du courriel à A. Deschamps : "Votre pitoyable tentative pour
vous  débarrasser  de  mon  recours  contre  la  seconde  révocation  inique  du  ministère  de
l'Education nationale."

27. 12 octobre 2023 : copie à MIJA du courriel au procureur de Nancy : « TER : tentez-vous de
protéger le juge prévaricateur Eric Meisse ? »

28. 12 octobre 2023 : courriel à B. Phémolant : « BIS : À quoi sert la Mission d'Inspection des
Juridictions Administratives (MIJA) au Conseil d’État ? »

29. 13 octobre 2023 : courriel à B. Phémolant :« La MIJA du Conseil d’État protégera-t-elle des
juges iniques et partiaux du TA de Châlons-en-Champagne (51) ? »

30. 16 octobre 2023 : courriel à B. Phémolant :« La MIJA, complice par son inaction de 3 juges
iniques et prévaricateurs du TE de Châlons-en-Champagne ? »

31. 17 octobre 2023 : courriel à B. Phémolant : « TA de Châlons (Marne, 51) : symbole de la
corruption et de la partialité de la ''justice'' administrative en France. »

32. 20  octobre  2023  :  transfert  à  B.  Phémolant   du  courriel  à  A.  Deschamps  (TA
Châlons) :« TR : Monsieur Deschamps, chemineriez-vous sur le chemin de Damas ? » 

33. 24 octobre 2023 : transfert à B. Phémolant  du courriel à S. Lambing (TA Châlons)« TR :
Mme Lambing, contrediriez-vous un ancien ''chef'' du Conseil d’État ? »

34. 30 octobre 2023 : copie à MIJA du courriel à Antoine Deschamps :  « A. Deschamps (TA
Châlons, 51) : déshonneur de la « justice » administrative ! »

35. 30 octobre 2023 : copie à MIJA du courriel au procureur général près la cour d'appel de
Nancy : « Le procureur de Nancy protège-t-il Eric Meisse (CAA Nancy), juge administratif
prévaricateur ? » 

Votre message À : Fabrice  CURLIER
Sujet : TR : Le faux-juge MENTEUR Antoine DESCHAMPS (TA Châlons, 51) sera-t-il sanctionné par la 
MIJA ?
Envoyé : mercredi 8 novembre 2023 11:55:36 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le vendredi 10 novembre 2023 19:31:24 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 

Votre message À : SEYDOUX Gilles
Sujet : TR : Le faux-juge MENTEUR Antoine DESCHAMPS (TA Châlons, 51) sera-t-il sanctionné par la 
MIJA ?
Envoyé : mercredi 8 novembre 2023 11:55:36 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le mercredi 8 novembre 2023 21:53:34 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 

Votre message À : Aurelien LAUDY
Sujet : TR : Le faux-juge MENTEUR Antoine DESCHAMPS (TA Châlons, 51) sera-t-il sanctionné par la 
MIJA ?
Envoyé : mercredi 8 novembre 2023 11:55:36 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le mercredi 8 novembre 2023 13:55:39 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 

Votre message À : Yann LE BLEVEC
Sujet : TR : Le faux-juge MENTEUR Antoine DESCHAMPS (TA Châlons, 51) sera-t-il sanctionné par la 
MIJA ?
Envoyé : mercredi 8 novembre 2023 11:55:36 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris



a été lu le mercredi 8 novembre 2023 13:35:50 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 

Votre message À : Damien ENGRAND
Sujet : TR : Le faux-juge MENTEUR Antoine DESCHAMPS (TA Châlons, 51) sera-t-il sanctionné par la 
MIJA ?
Envoyé : mercredi 8 novembre 2023 11:55:36 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le mercredi 8 novembre 2023 13:11:09 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 

Votre message À : BARBET Clement
Sujet : TR : Le faux-juge MENTEUR Antoine DESCHAMPS (TA Châlons, 51) sera-t-il sanctionné par la 
MIJA ?
Envoyé : mercredi 8 novembre 2023 11:55:36 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le mercredi 8 novembre 2023 12:45:25 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 

Votre message À : Gregoire AMIR-TAHMASSEB
Sujet : TR : Le faux-juge MENTEUR Antoine DESCHAMPS (TA Châlons, 51) sera-t-il sanctionné par la 
MIJA ?
Envoyé : mercredi 8 novembre 2023 11:55:36 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le mercredi 8 novembre 2023 12:15:12 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 

Votre message À : Sophie BRACQUEMART
Sujet : TR : Le faux-juge MENTEUR Antoine DESCHAMPS (TA Châlons, 51) sera-t-il sanctionné par la 
MIJA ?
Envoyé : mercredi 8 novembre 2023 11:55:36 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le mercredi 8 novembre 2023 12:01:59 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 

Votre message À : Adriane CARROGER
Sujet : TR : Le faux-juge MENTEUR Antoine DESCHAMPS (TA Châlons, 51) sera-t-il sanctionné par la 
MIJA ?
Envoyé : mercredi 8 novembre 2023 11:55:36 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le mercredi 8 novembre 2023 11:57:42 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 


